 Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'examen à mi-parcours des programmes européens de navigation par satellite: évaluation de la mise en œuvre, défis futurs et perspectives de financement, adoptée par la Commission le 13 septembre 2011
1.
Rapporteur: Vladimír REMEK (GUE/NGL/CZ)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0165/2011 / P7_TA(2011)0265

3.
Date d'adoption de la résolution: 8 juin 2011

4.
Objet: examen à mi-parcours des programmes européens de radionavigation par satellite

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

En ce qui concerne l'évaluation de la mise en œuvre des programmes de radionavigation par satellite (programmes GNSS), le Parlement invite la Commission à mettre à jour le cadre stratégique GNSS (C(2008) 8378) à la lumière de la situation actuelle, y compris les principales actions, le budget prévisionnel et le calendrier nécessaires pour atteindre les objectifs.

Au sujet de la situation financière, le Parlement déplore qu'il n'ait pas été proposé d'allouer un financement supplémentaire à ce programme par l'ajustement du cadre financier pluriannuel actuel, ce qui a entraîné des retards, des coûts supplémentaires et peut-être la perte d'une «fenêtre d'opportunité». Il appelle également à accroître le budget des activités de R&D dans le cadre du prochain programme‑cadre (PC8) ou par d’autres mesures afin de faciliter le développement de produits et de services basés sur le GNSS. Il estime que Galileo et EGNOS devraient être financés principalement sur le budget de l’Union, qui fournirait un montant annuel prédéfini.

La résolution précise également qu’il convient d’explorer d’autres possibilités de financement, y compris sous des formes novatrices, et suggère de financer les coûts supplémentaires imprévus sur le budget communautaire.
En ce qui concerne la sensibilisation du public et la dimension internationale du projet, le Parlement soutient les activités de la Commission et lui demande d’accroître ses efforts dans ces domaines.
Au niveau de la future administration du programme, le Parlement engage la Commission à soumettre rapidement de nouvelles propositions législatives. Il lui demande également de veiller à fidéliser le savoir-faire et l’expertise acquis afin d'assurer la bonne gestion des programmes. La résolution invite la Commission à avancer rapidement dans l'élaboration de propositions relatives aux futurs systèmes d’administration pour l'exploitation du système, propositions qui définiront des responsabilités claires et distinctes pour chaque acteur.
Par ailleurs, le Parlement note l'importance d’une coordination régulière avec le Conseil et le Parlement européen sur la question d’une structure d’administration et de gestion à long terme du GNSS, pour que celle‑ci soit entièrement transparente et fasse l’objet d’une gestion financière saine et rigoureuse de la manière la plus responsable possible.
Pour finir, la résolution invite la Commission à créer des mécanismes appropriés pour veiller à ce que les services et les applications basés sur le GNSS respectent les droits fondamentaux des citoyens tels que la vie privée et la protection des données.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission envisage une mise à jour du cadre stratégique GNSS (C(2008) 8378) à la lumière de la situation actuelle.
Elle propose d’allouer une enveloppe financière pour l’achèvement, la maintenance, l’exploitation et l’évolution des systèmes Galileo et EGNOS après 2013 dans le cadre de sa proposition pour le prochain cadre financier pluriannuel. Cette enveloppe s’élève à 7 milliards d’EUR.
Les services de la Commission sont en train de finaliser l'évaluation d’impact en préparation de la proposition législative qui abordera essentiellement l’enveloppe budgétaire et les systèmes d’administration. Un projet de proposition pour l’établissement d’un nouveau règlement GNSS sera présenté au Conseil et au Parlement européen d’ici décembre 2011.

La Commission attache une grande importance à l'information du Conseil et du Parlement européen concernant l’état et l’évolution des programmes GNSS. Le comité interinstitutionnel Galileo a été créé en 2008 et sert de plate‑forme pour l’échange d’informations concernant tous les aspects des programmes, y compris les structures d’administration et de gestion. Il s'est ainsi réuni à plusieurs reprises. La Commission souhaiterait pouvoir faire part de ses réflexions au sujet du financement et de l’administration des programmes GNSS lors de la prochaine réunion du comité.

Compte tenu de la future adoption de services et d’applications, la Commission est consciente de la nécessité de faire rigoureusement appliquer les règles existantes en matière de protection de la vie privée et des données.

-----------
PAGE  
2

